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(Extraits) 
Grands sujets 
La situation des chrétiens au Nigeria s’aggrave 
Depuis plusieurs semaines, les chrétiens du nord du Nigeria sont la cible d’attentats revendiqués par la secte islamiste Boko Haram. Un nom qui peut être traduit par « l’éducation occidentale est interdite », « haram » qualifiant pour les musulmans ce qui est interdit par la religion. 

Ces attentats ont déjà fait des dizaines de morts, dont plus de 50 le jour de Noël et 30 ces trois derniers jours. 

Rappelez‑nous le contexte local 

Le Nigeria est partagé entre chrétiens, surtout au sud du pays, et musulmans au nord. Depuis 2010, le pays est dirigé par le chrétien Goodluck Jonathan. 

La secte Boko Haram qui terrorise en ce moment le Nord et le centre du pays a explicitement ordonné aux chrétiens en début de semaine dernière de quitter le nord du pays dans un délai de trois jours. 

Comment le pouvoir central répond‑il à ces violences ? 

Dès le 31 décembre, le président Jonathan a décrété l’état d’urgence dans les états confrontés aux attentats islamistes. Pourtant, la présence des militaires n’a rien changé, et les violences n’ont fait que se multiplier. 

Il faut souligner que le groupe Boko Haram, présenté comme une secte, bénéficie de la clémence à défaut du soutien explicite de nombre d'officiels des régions du Nord. Ces derniers justifient leur passivité par un déséquilibre des ressources entre les états. Ceux du Nord, qui ne jouissent pas des ressources pétrolières du sud, s’estiment en effet défavorisés. 

Comment réagissent les chrétiens ? 

Ces derniers jours, catholiques et protestants, se sont réunis en urgence au sein de l'association chrétienne du Nigeria. Selon leurs propres mots en effet, ils craignent un « nettoyage religieux systématique ». Aujourd’hui, ils sont donc décidés à, je cite : « Se défendre face à ces tueries insensées ». 

Jeanne d’Arc revendiquée par le FN et l’UMP 
Alors que l’on fête en 2012 le 600e anniversaire de sa naissance, la sainte et patronne secondaire de la France, n’a été canonisée qu’en 1920 soit quelque 500 ans après qu’elle ait vécu. Célébrée chaque 1er mai par militants et sympathisants du Front national, Jeanne d’Arc est une figure de patriotisme français plutôt récente, et une héroïne que les politiques s’arrachent. 
Pour fêter les 600 ans de la naissance de Jeanne d’Arc, Nicolas Sarkozy s’est déplacé en Lorraine, tout un symbole. 
Vendredi dernier, le président de la République s’est rendu dans le village natal de la jeune bergère et s’est recueilli en l’église de Domrémy, dans les Vosges. Nicolas Sarkozy a célébré celle qui a fait, rappelons‑le, couronner le roi, et qui selon lui, je cite : « Est l’incarnation des plus belles vertus françaises, du patriotisme ».Dans cette même allocution aux Français depuis le village natal de Jeanne d’Arc, Nicolas Sarkozy a ajouté, je cite : « Jeanne aime la France mais ne hait personne. » 
Le déplacement et les propos de Sarkozy n’ont pas manqué de susciter les réactions des Le Pen qui se retrouvaient le lendemain même au pied de la statue de Jeanne d’Arc. 
En réponse au probable candidat de l’UMP, Jean‑Marie Le Pen s’est exprimé ainsi, je cite : « Jeanne d’Arc n’appartient certainement pas aux partis qui n’en parlent jamais ou qui n’en parlent qu’en périodes électorales ». Fin de citation. 

Coup de mercatique politique ou réel hommage français, le président potentiel candidat à sa réélection a vu dans la mémoire de Jeanne d’Arc de quoi interpeller les esprits, et attirer les électeurs patriotes. 
La Belgique est‑elle encore un état souverain ? 
En décembre 2011 nos amis belges avaient enfin un gouvernement. Après plus de 18 mois de vacances le socialiste Elio di Rupo arrivait à obtenir un vote de confiance. Son gouvernement comporte six partis tant francophones que flamands mais exclut le plus grand mouvement du pays, le NVA flamand favorable à l’autonomie. 

La situation s’est donc améliorée à Bruxelles ? 

Il y a deux Bruxelles, la capitale de la Belgique et le siège de la commission européenne. Et c’est la Commission qui de fait détermine la politique belge.

Pouvez‑vous donner un exemple ? 

La semaine dernière la Commission européenne estimant le budget belge trop optimiste demandait une coupe supérieure à un milliard d’euros. Non pas demandait, mais exigeait et ceci avant ce lundi 9 janvier. Reprenons les déclarations ahurissantes du ministre belge du budget sur RTL TV samedi dernier, je cite : « La commission nous avait laissé le choix, soit de nouvelles mesures tout de suite en un week‑end pour 1,2 milliard, ce que nous nous sommes refusés à faire, ou alors geler un certain nombre de dépenses, l'espace de quelques mois, et c'est cette option‑là que nous avons choisie ». Fin de citation. 

Et en pratique ? 

En pratique l’Etat belge a bloqué 400 millions d’euros d’investissement dans les chemins de fer. En parallèle l’achat d’hélicoptères pour l’armée a été reporté ce qui veut dire en langage diplomatique renvoyé aux calendes grecques ou belges comme on voudra. En pratique surtout les eurocrates de Bruxelles ont pris les commandes de l’Etat belge un déni de démocratie accueilli par le silence assourdissant des médias du système. 

Brèves françaises 
Nicolas Sarkozy souhaite instaurer la taxe Tobin 
A quelque mois des élections présidentielles, la taxe Tobin fait un retour au sommet de l’Etat français. Le ministre des Finances François Baroin a annoncé sa mise en place en 2012 qui pourrait avoir lieu même sans l'accord de leurs homologues européens, car, pour Nicolas Sarkozy, je cite : « C'est une question de justice. C'est une question de morale ». 

La taxe Tobin a été imaginée, en 1972, par le Prix Nobel d'économie James Tobin. Cette taxe d’1 % maximum s’appliquerait aux transactions financières visant à réduire la spéculation à court terme et à aider le développement des pays du Sud. Remise en cause par d’autres économistes, cette taxe est loin de faire l’unanimité. Cependant, elle semble apporter une réponse aux opposants au capitalisme qui la défendent, à une partie de l'électorat de gauche notamment. Une taxe qui tombe à pic à 100 jours de l’élection présidentielle. 

Le PSG qatari est‑il sexiste ? 
Le club de football du Paris‑Saint‑Germain a été racheté récemment par un groupe qatari proche de la famille royale. Il existe dans le club deux sections : une masculine très médiatisée ces derniers temps et une féminine en première division A. Le match féminin PSG‑OL avait été proposé en lever de rideau du match PSG‑Caen des hommes au Parc des Princes. La direction du club a repoussé cette demande au motif que cela abîmerait la pelouse pour le match suivant. Affaire à suivre dans un club dirigé par ces magnats musulmans. 

Avertisseurs de radars : un décret inapplicable 
Depuis mercredi, les propriétaires d’avertisseurs de radars sont tenus par un décret du gouvernement d’effectuer une mise à jour de leur matériel. 
En effet, seuls sont désormais autorisés les avertisseurs de zones dangereuses, qui signalent des portions de route de plusieurs kilomètres, ces derniers ne comportant pas forcément de radars. 
Mais les forces de l’ordre auront sans doute bien du mal à vérifier la conformité des équipements des automobilistes, puisque certains modèles ne peuvent pas bénéficier d’une mise à jour automatique. 

A noter que les préfets, chargés d’estimer la dangerosité des routes, ont été incités par le gouvernement à multiplier les zones d’alerte. 
Le Qatar investit 50 millions d’euros 
dans les banlieues françaises 
Après avoir racheté le Paris‑Saint‑Germain, le Qatar n’en finit plus d’investir en France. L’émirat pétrolier vient en effet d’annoncer qu’il allait réserver 50 millions d’euros pour soutenir les créations d’entreprises dans les banlieues françaises. 

Le Qatar répond ainsi à la sollicitation de l’association nationale des élus de la diversité (l’ANED), un groupe de conseillers municipaux issus de l’immigration et élus sur des listes représentant autant l’UMP que le parti communiste. 

Si les gestionnaires de ce fonds se défendent de privilégier les projets portés par des jeunes maghrébins et plus généralement par des musulmans, ils ne cachent pas pour autant leur volonté de faire des banlieues islamisées un relais pour la culture qatarie en France. 

Le nomadisme législatif de Jack Lang se poursuit 
Les Vosges. Voilà où Jack Lang sera candidat pour les législatives. Après le parachutage de Ségolène Royal à La Rochelle, c’est au tour de l’ancien ministre socialiste Jack Lang de briguer un siège de député dans une nouvelle circonscription. Mais Jack Lang se défend d’un parachutage en revendiquant ses origines familiales lorraines. 

Rappelons que Jack Lang avait été député du Loir‑et‑Cher puis du Pas‑de‑Calais. Mais si l'on peut taxer Jack Lang de nomadisme en posant ses valises, s'il est élu, dans ce nouveau coin de France, celui‑ci s'en défend en affirmant au Parisien : « Je me sens partout chez moi en France. » Rien de bien étonnant pour ce politique hors‑sol... 

Brèves internationales 
Pas de hallal à Westminster ? 
Au palais de Westminster, ces derniers jours un groupe de parlementaires musulmans a réclamé de la nourriture hallal dans plusieurs restaurants du siège du Parlement britannique qui n’en compte pas moins de vingt‑trois. Cela leur a été refusé au motif que, je cite : « La méthode — trancher la gorge d’un animal sans étourdissement — est choquante pour beaucoup de leurs collègues non‑musulmans ». Un membre de l’Eglise anglicane dénonçait comme, je cite : « Un peu hypocrite pour le Parlement, après avoir autorisé les autres à servir de la viande halal, de la refuser dans ses propres locaux ». Plusieurs rapports ont en effet montré que la plupart des restaurants, écoles et hôpitaux servaient exclusivement de la viande halal sans en informer le consommateur. 

A Damas, un attentat fait 26 morts 
Vendredi, en milieu de matinée, l’explosion d’une bombe dans un quartier du centre de Damas a fait 26 morts et 63 blessés. 
Cet attentat‑suicide est attribué par le pouvoir syrien aux opposants tandis que ceux‑ci accusent de manipulation le gouvernement de Bachar al‑Assad. 
Il intervient alors que la Ligue arabe, en mission d’observation en Syrie depuis deux semaines, semble profondément divisée quant à l’intérêt de sa présence. 
De leur côté, les opposants à Assad apparaissent de plus en plus favorables à une intervention occidentale qui aboutirait à la création d’une zone tampon. Protégés par les avions turcs, britanniques mais aussi français, ils pourraient alors s’organiser dans l’attente d’une reconnaissance de leur autorité par les Nations Unies. 
Certains documents publiés sur Internet attestent de tels plans, qui font explicitement référence à l’exemple libyen et attendent la validation du conseil national syrien. 
Le président allemand en difficulté 
Christian Wulff, le président allemand est confronté depuis plusieurs semaines à une campagne de presse. 

Orchestrées par le puissant quotidien Bild — qui se vend à trois millions d’exemplaires chaque jour quand le premier quotidien français, Ouest‑France, ne dépasse pas 800.000 ventes — les révélations mettent en cause la probité de celui qui est censé incarner une autorité morale en Allemagne. 
En effet, Wulff est accusé d’avoir contracté un prêt de 500.000 euros auprès d’un riche industriel. Sa femme, elle, aurait reçu gratuitement des vêtements de luxe. 
Devant ces accusations, le président fédéral s’est montré incapable de fournir des explications valables. Aujourd’hui, il est également accusé d’avoir fait pression sur la presse pour étouffer l’affaire. 
Dès lors, la démission de celui que les journaux n’hésitent pas à qualifier de « président stagiaire » apparaît inévitable. 
Le chiffre du jour 
c’est deux milliards d’Euros 
Deux milliards à trouver pour sauver la partie française de Dexia. Rappelons qu’en septembre 2008 la banque franco‑belge Dexia avait reçu plus de six milliards d’euros de capital de la France, de la Belgique et du Luxembourg pour éviter la faillite. Depuis Dexia Belgique a été nationalisée de fait et Dexia France est en cours de restructuration. Dexia France doit être réorganisée avec le concours de la Banque Postale et de la Caisse des Dépôts. Seulement entre l’annonce de cette nouvelle organisation en octobre 2011 et janvier 2012 les marchés financiers se sont détériorés et il faut trouver deux milliards supplémentaires. La Caisse des Dépôts argue d’un manque de fonds propres, la Banque Postale n’a pas l’argent nécessaire. Encore un risque supplémentaire pour la France fragilisant encore un peu plus son triple A. 


